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SM le Roi félicite le Président mauritanien 
à l'occasion de la fête nationale de son pays 

 
Sa Majesté le Roi Mohammed VI a adressé un message de félicitations au Président de la République Islamique 

de Mauritanie, M. Mohamed Ould Cheikh El Ghazouani, à l'occasion de la fête nationale de son pays. 
Dans ce message, le Souverain exprime à M. Ould Cheikh El Ghazouani Ses sincères félicitations et Ses 

meilleurs voeux de davantage de progrès et de prospérité au peuple mauritanien frère. 
SM le Roi saisit cette occasion pour évoquer la profondeur et la solidité des liens de fraternité unissant le 

Royaume du Maroc et la République Islamique de Mauritanie, réitérant Sa détermination à continuer à les 
consolider, ainsi qu'à renforcer et diversifier les domaines de coopération bilatérale fructueuse entre les deux 
pays, afin de réaliser les objectifs communs des deux peuples et servir les intérêts des deux pays frères. 
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La deuxième réunion du comité de pi-
lotage issu de la convention-cadre de
partenariat et de coopération entre le

Conseil supérieur de l’éducation, de la for-
mation et de la recherche scientifique
(CSEFRS) et les départements concernés
par les domaines de l'éducation, de la for-
mation, de la recherche scientifique et de la
culture s'est tenu, mardi, à Rabat.

Cette réunion s'inscrit dans le cadre du
renforcement de la coopération conjointe
entre le Conseil et les départements concer-
nés par les domaines de l'éducation, de la
formation, de la recherche scientifique et de
la culture, et en application des dispositions
de la convention-cadre de partenariat et de
coopération du comité de pilotage qui com-
prend le président du Conseil et les ministres
des départements concernés, indique un
communiqué du CSEFRS.

Les travaux de cette réunion ont porté
sur le suivi de la mise en œuvre de la loi-
cadre N°51.17, à travers les résultats des réu-
nions du comité de suivi, composé du
secrétaire général du Conseil et des secré-

taires généraux des départements concernés,
précise la même source, ajoutant qu’il a été
également procédé à la présentation des pro-
grès réalisés en termes d'activation des pro-
tocoles et des accords de mise en œuvre de
la convention-cadre, en sus de l’examen des
moyens susceptibles de contribuer à la réso-
lution de la problématique de l'eau dans sa
relation avec le système national d'éducation,
de formation et de recherche scientifique.

Dans ce sens, un accent a été mis sur le
suivi de la mise en œuvre de 209 mesures
découlant de la loi-cadre N°51.17 et sur la
mise en valeur des différentes conventions
énoncées dans la convention-cadre, relatives
à l'échange des données, des informations,
des études et des évaluations, qui ont permis
au Conseil de recevoir de manière continue
et fluide les données et informations trans-
mises par les départements ministériels dans
le but de les exploiter dans les projets et rap-
ports des organes et des commissions du
Conseil.

Au sujet de la problématique de la pé-
nurie d'eau, le président du CSEFRS, Habib

El Malki, a indiqué que "la question de l'eau,
l'un des axes traités aujourd'hui, nous invite
à œuvrer de concert en tant que partenaires
stratégiques."

Au terme de cette réunion, il a été pro-
cédé à l’adoption du plan d’action du comité
de pilotage pour l’année 2025. Ce plan
aborde la question de l'eau en lien avec le sys-
tème national d'éducation, de formation et

de recherche scientifique, tout en mettant
l’accent sur deux axes principaux : d'une part
le suivi des avis formulés par le Conseil et
d'autre part, l’organisation de journées
d'études, de forums et de séminaires scienti-
fiques, avec pour objectif  de suivre les dif-
férentes propositions portant sur le système
éducatif  des acteurs et des experts tant au
niveau régional que national.
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Le chef de la diplomatie panaméenne exprime
sa haute estime pour le message Royal
Javier Eduardo Martinez-Acha Vasquez réitère la décision du
Panama  de suspendre toute reconnaissance de la pseudo “rasd”

Le ministre des Affaires étran-
gères, de la Coopération afri-
caine et des Marocains résidant
à l’étranger, Nasser Bourita, a

tenu, mercredi, une visioconférence avec
son homologue panaméen, Javier
Eduardo Martinez-Acha Vasquez, suite
au message adressé par Sa Majesté le Roi
Mohammed VI au Président de la Répu-
blique du Panama, SEM. José Raul Mu-
lino, après la décision de son pays de
suspendre toute reconnaissance de la
pseudo-"rasd", en soulignant que cette
décision ouvre une nouvelle page dans
les relations bilatérales entre le Royaume
du Maroc et la République du Panama.

A cette occasion, M. Vasquez a ex-

primé au nom du gouvernement et du
peuple panaméens sa haute estime pour
le message Royal adressé au Président de
la République.

La suspension de la reconnaissance
de l’entité séparatiste par le Panama in-
tervient à la veille du début du mandat
de ce pays en tant que membre non per-
manent du Conseil de sécurité, à comp-
ter du 1er janvier 2025.

A ce titre, la voix du Panama appor-
tera une contribution active à la re-
cherche d’une solution définitive au
différend régional autour du Sahara ma-
rocain, dans le cadre des paramètres éta-
blis par la dernière résolution du Conseil
de sécurité de l’ONU.

Cette décision de la République du
Panama vient, par ailleurs, renforcer la
dynamique internationale que portent
d’ores et déjà de très nombreux pays de
par le monde, à la faveur d’une solution
définitive au différend régional autour du
Sahara marocain, sur la base de l’Initia-
tive d’autonomie présentée par le Maroc
depuis 2007.

Dans le contexte de cette nouvelle
dynamique dans la relation bilatérale, de
nombreuses perspectives prometteuses
s’offrent au Maroc et au Panama pour
insuffler un nouvel élan à leur coopéra-
tion dans divers secteurs stratégiques, à
la faveur d’un partenariat solide, basé sur
l’amitié et la confiance mutuelle.

Ac
tu
al
ité

Renforcement de la coopération entre le CSEFRS
et les départements concernés par l'éducation

Sahara marocain

La Hongrie
soutient le Plan
d’autonomie
Dans le cadre de la dynamique interna-

tionale créée sous l’impulsion de Sa
Majesté le Roi Mohammed VI en

soutien à la souveraineté du Maroc sur son Sa-
hara et au Plan d’autonomie, la Hongrie ex-
prime son appui aux efforts déployés par le
Royaume pour la résolution de la question du
Sahara et soutient le Plan d’autonomie, présenté
en 2007, le qualifiant de "la base la plus crédible"
pour le règlement de ce différend.

Cette position a été exprimée par la Hon-
grie dans le communiqué conjoint signé à l’issue
d’une rencontre, mercredi à Rabat, entre le mi-
nistre des Affaires étrangères, de la Coopération
africaine et des Marocains résidant à l’étranger,
Nasser Bourita, et son homologue hongrois,
Péter Szijjártó.

A ce titre, les deux ministres ont "réaffirmé
leur soutien au processus politique mené par les
Nations unies et aux efforts du Secrétaire gé-
néral des Nations unies pour parvenir à une so-
lution à la question du Sahara, conformément
aux résolutions du Conseil de sécurité".

Le Maroc et la Hongrie soulignent "leurs
rôles positifs et constructifs dans le maintien de
la stabilité, de la sécurité et de la paix dans leurs
régions respectives" et notent "leur attachement
à ces principes, ainsi qu’à une résolution paci-
fique des conflits et au respect de l’intégrité ter-
ritoriale et de la souveraineté des Etats", lit-on
dans le communiqué conjoint.

Par sa nouvelle position renforcée, la Hon-
grie vient conforter le momentum récemment
créé, dont se félicite la dernière résolution du
Conseil de sécurité des Nations unies et qui de-
mande instamment qu’il soit mis à profit.

Habib El Malki, président du CSEFRS.
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Le projet de loi sur le droit de grève est
perçu par de nombreux acteurs sociaux
comme une attaque frontale contre les ac-
quis sociaux de la classe ouvrière, fruits

de plusieurs décennies de luttes syndicales et poli-
tiques. Le Front pour la défense du droit de grève,
fraîchement constitué, s'inscrit dans cette dyna-
mique de résistance en rassemblant des forces di-
verses, allant des syndicats majeurs aux partis
politiques, en passant par les associations de dé-
fense des droits humains. Parmi ces entités, on re-
trouve des organisations influentes telles que
l'USFP et la FDT, qui jouent un rôle moteur dans
la mobilisation contre ce texte.

Une menace pour les 
droits acquis

Pour les membres du Front, ce projet de loi
marque un recul significatif  en matière de droits
sociaux. Ils dénoncent particulièrement les dispo-
sitions qu'ils jugent punitives et restrictives, desti-
nées, selon eux, à décourager les travailleurs
d'exercer leur droit fondamental à la grève. Parmi
les mesures les plus contestées figurent les sanc-
tions financières, les contraintes administratives
complexes, et les possibilités accordées aux em-
ployeurs de remplacer les grévistes, des pratiques
qui pourraient fragiliser le mouvement syndical et
réduire l’efficacité des grèves en tant que moyen de
pression sociale.

Un processus d'élaboration 
opaque et exclusif

Au-delà du contenu même du projet, les ini-
tiateurs du Front remettent en cause la méthodo-
logie adoptée par le gouvernement. Ils dénoncent
une absence totale de concertation avec les parte-
naires sociaux et les forces vives de la société civile.
Or, pour eux, une réforme de cette envergure, tou-
chant un droit aussi fondamental, ne saurait être
élaborée sans une consultation large et inclusive. Ils
insistent sur la nécessité d'une approche participa-
tive, qui permettrait d’intégrer les perspectives des
travailleurs, des syndicats et des experts en droit so-
cial, afin de garantir une législation équilibrée et
juste.

Un enjeu social et politique majeur

Les critiques du Front interviennent dans un
contexte national marqué par une montée des ten-
sions sociales, exacerbées par des politiques pu-
bliques jugées inadaptées dans plusieurs secteurs.
Le droit de grève, considéré comme un pilier de la
démocratie sociale, est vu comme un baromètre de

l'état des libertés publiques dans le pays. Sa restric-
tion, sous quelque forme que ce soit, pourrait avoir
des répercussions profondes sur le climat social et
sur la confiance entre les citoyens et les institutions.

Pour le Front, la mobilisation contre ce projet
de loi dépasse la simple défense des intérêts syndi-
caux. Il s'agit d'un combat pour la préservation des
libertés fondamentales, essentielles au bon fonc-
tionnement d'une société démocratique. Les mem-
bres du Front appellent ainsi à une union sacrée de
toutes les forces progressistes pour s’opposer à un
texte qu’ils estiment contraire aux principes consti-
tutionnels et aux engagements internationaux du
pays en matière de droits humains.

Vers une refonte du projet ?

Face à ces critiques, les organisations membres
du Front proposent non seulement le retrait pur et
simple du texte actuel, mais aussi une révision com-
plète de son élaboration. Ils plaident pour l’ouver-
ture d’un dialogue social national, qui serait
l’occasion d’élaborer une loi réellement protectrice
des droits des travailleurs, tout en tenant compte
des réalités économiques et sociales du pays.

Des préoccupations 
partagées par l'UMT

L’Union marocaine du travail (UMT) partage
ces préoccupations. Dans un récent communiqué,
le syndicat rappelle que le droit de grève est un droit
fondamental inscrit dans la Constitution. Toute ré-
glementation de ce droit doit, selon lui, être équili-
brée, équitable et protectrice.

L’UMT s’oppose fermement à certaines me-
sures, comme la retenue sur salaire des grévistes,
une disposition perçue comme une forme de ré-
pression économique. Le syndicat insiste sur la né-
cessité de laisser cette question aux négociations
collectives entre les employeurs et les syndicats re-
présentatifs, conformément aux pratiques interna-
tionales en matière de relations de travail.

Des articles controversés

Parmi les articles les plus contestés, il y a l’arti-
cle 13 qui autorise le remplacement des grévistes
par de nouveaux employés. L’UMT propose de re-
formuler cet article en vue d’interdire explicitement
ce type de pratique, afin de garantir l'intégrité des
mouvements de grève.

L’article 14, imposant des procédures com-
plexes de notification des grèves, est également cri-
tiqué. Le syndicat plaide pour une simplification de
cette procédure, limitée à une simple notification à
l’employeur ou à l’administration. De même, l'arti-

cle 16 est jugé excessif  en raison des nombreuses
obligations qu'il impose aux syndicats, qui dépas-
sent leurs responsabilités naturelles.

L’article 18, interdisant la fermeture d’une en-
treprise pendant une grève, est perçu comme un
outil potentiellement répressif  entre les mains des
employeurs, permettant des interventions judi-
ciaires contre les grévistes. L’UMT réclame sa sup-
pression pure et simple.

L'article 19, habilitant le chef  du gouverne-
ment à suspendre une grève, est considéré comme
une atteinte directe à l'autonomie syndicale et une
violation de la Constitution. Ce pouvoir, combi-

nant les fonctions exécutives et patronales, soulève
des questions de conflit d’intérêts et de concentra-
tion de pouvoir.

Des revendications pour 
une gouvernance équitable

Pour l’UMT, une bonne gouvernance du droit
de grève exige des mécanismes de consultation ré-
gulière et un processus d’évaluation périodique de
la législation. Cette approche permettrait d’ajuster
la loi en fonction des besoins évolutifs du monde
du travail, tout en garantissant la protection des
droits fondamentaux.

Le syndicat insiste également sur la nécessité
de supprimer l'article 288 du Code pénal, vestige
de l’époque coloniale, qui criminalise certaines
formes de grève. Cet article, maintes fois dénoncé
par le Conseil national des droits de l’Homme et
des parlementaires depuis 2014, est jugé incompa-
tible avec les principes modernes des libertés syn-
dicales.

Pour un texte respectueux 
des droits fondamentaux

En conclusion, l’UMT appelle à une refonte
complète du projet de loi, en insistant sur l'impor-
tance d'une approche basée sur les droits humains.
La future législation devrait garantir l'exercice pa-
cifique du droit de grève, tout en évitant le langage
punitif  et les sanctions disproportionnées. Un
préambule clair, définissant les principes fonda-
mentaux et les références juridiques, serait essentiel
pour encadrer cette législation dans une perspective
de justice sociale et de respect des libertés démo-
cratiques.

Hassan Bentaleb

USFP et FDT aux côtés d’autres organisations politiques ou syndicales constituent le Front pour la défense du droit de grève

Unis contre une réforme 
répressive à tous points de vue

Création du "Front de défense pour l'exercice du droit de grève"
Les organisations syndicales, politiques, droits-de-l'hommistes et civiles mentionnées dans la liste

annexée à cette déclaration ont pris l’initiative d’examiner le projet de loi organique définissant les
modalités d’exercice du droit de grève, transmis par le gouvernement à la Chambre des représentants.
Elles ont relevé son contenu rétrograde, qui restreint l’exercice de ce droit constitutionnel, exclut de
nombreuses catégories sociales de son champ d’application, et comporte des dispositions répressives
et punitives. En outre, l’élaboration de ce projet a été marquée par l’absence d’une approche partici-
pative impliquant les partenaires sociaux et les autres forces vives concernées, alors même qu’il s’agit
d’une législation sociétale touchant l’ensemble des citoyennes et citoyens.

En conséquence, les organisations mentionnées ci-dessous annoncent leur initiative de coordi-
nation et d’action commune, fondée sur une charte constitutive et un programme militant visant à
contrer ce projet gouvernemental qui sape l’exercice du droit de grève.

Cette initiative, baptisée "Front de défense pour l'exercice du droit de grève", reste ouverte à
toutes les entités et forces prêtes à s’engager dans son programme militant. Elle aspire également à
collaborer et à coordonner ses efforts avec toutes les dynamiques sociétales intéressées par cette pro-
blématique.

Compte tenu du contexte national général dans lequel cette initiative a vu le jour, marqué no-
tamment par une intensification des tensions sociales dues aux politiques publiques menées dans de
nombreux domaines et secteurs, ainsi que par les préparatifs de législations fondamentales restruc-
turant le champ social et les droits et libertés, cette initiative vise à élargir son champ d’action coor-
donné pour inclure d’autres dossiers et enjeux sociétaux, lorsque cela s’avère nécessaire.

Liste des signataires :
1. Confédération Démocratique du Travail
2. Fédération Démocratique du Travail
3. Union Nationale du Travail au Maroc
4. Organisation Démocratique du Travail
5. Fédération des Syndicats Démocratiques
6. Syndicat National de l’Enseignement Supérieur
7. Syndicat National de la Presse Marocaine
8. Union Socialiste des Forces Populaires
9. Parti du Progrès et du Socialisme
10. Parti de la Fédération de la Gauche Démocratique
11. Parti Socialiste Unifié
12. Syndicat National des Médecins du Secteur Libéral
13. Fédération Nationale des Syndicats des Médecins Dentistes
14. Syndicat National des Commerçants et Professionnels
15. Union Nationale des Ingénieurs
16. Association Marocaine des Droits de l’Homme
17. Instance Marocaine des Droits de l’Homme
Coalition Nationale des Instances des Droits de l’Homme
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Le Forum des présidents des pouvoirs lé-
gislatifs d’Amérique centrale, des Ca-
raïbes et du Mexique (FOPREL) a
salué, mercredi à Rabat, l’initiative de Sa

Majesté le Roi Mohammed VI visant à faciliter
l’accès des pays du Sahel à l’océan Atlantique.

En vertu d’une décision adoptée à l'unanimité
au terme des travaux de sa 30ème session extra-
ordinaire qu’a abritée le Parlement marocain, les

membres du FOPREL s’engagent à mettre en
avant l’initiative Royale à l’échelle internationale
dans l’optique de "remédier au manque d'infra-
structures importantes et d'investissements" dans
le Sahel atlantique africain.

Le Forum a relevé que cette initiative vise à
mettre en place un cadre institutionnel robuste
regroupant 23 pays africains atlantiques, "ce qui
va faire de la façade atlantique du Maroc une pla-

teforme pour renforcer la connectivité logistique
maritime et aérienne entre ces Etats”.

Les membres du FOPREL ont également
souligné que les liens qui seront tissés à la faveur
de l’initiative Royale sont à même de faciliter les
échanges de biens et le flux d'investissements
dans les pays du Sud et de rapprocher les chaînes
de production génératrices de richesses des
sources de matières premières, notamment au
sein de l'espace géo-économique arabo-américain.

Par la même occasion, ils ont salué l'initiative
présentée par le président de la Chambre des
conseillers, Mohamed Ould Errachid, visant à
créer un forum de dialogue parlementaire entre
le Maroc, l'Amérique centrale et les Caraïbes, dont
les sessions seraient organisées de manière alter-
née entre les deux parties.

Ils ont appelé à la concrétisation de cette ini-
tiative pour servir de “base afin d'institutionnaliser
les relations parlementaires entre le Royaume du
Maroc et le FOPREL, et établir des mécanismes
de communication et de coordination entre les
deux parties”.

Les membres de ce Forum ont en outre sou-
ligné l’importance de renforcer les liens du FO-
PREL avec la communauté internationale, tout
en reconnaissant son rôle stratégique en matière
de renforcement, de modernisation et d’harmo-
nisation des cadres réglementaires, eu égard à leur
importance dans la diplomatie parlementaire et le

dialogue politique.
D'autre part, les membres du Forum ont ex-

primé leurs sincères remerciements aux prési-
dents de la Chambre des représentants et de la
Chambre des conseillers pour les efforts et le sou-
tien logistique apportés par le Parlement marocain
afin de garantir le succès de la 30ème session ex-
traordinaire du FOPREL.

Prenant la parole à cette occasion, le président
de la Chambre des représentants, Rachid Talbi
Alami, a relevé que cette session a été marquée
par l'examen de plusieurs sujets d'actualité, dont
le réchauffement climatique, la paix et la lutte
contre le terrorisme et la criminalité organisée, es-
timant que ces défis requièrent des efforts concer-
tés des pays qui partagent les mêmes visions et
aspirations.

Créé en 1994, le FOPREL vise à renforcer la
mise en place et l'harmonisation des législations
des pays membres et à élaborer des mécanismes
de consultation entre les présidents de leurs ins-
titutions législatives pour relever les défis auxquels
fait face la région, en plus de soutenir les études
législatives au niveau régional.

Il regroupe les présidents des Parlements des
pays membres, outre des membres observateurs
en l'occurrence le Parlatino, le Parlacen et le Par-
lement chilien en plus du Parlement du Royaume
du Maroc, promu au statut de "partenaire
avancé".

AIEA : Le Maroc est attaché aux principes de la
coopération Sud-Sud et de la solidarité africaine 

Le FOPREL salue l'initiative Royale visant à faciliter
l'accès des pays du Sahel à l'océan Atlantique
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Le Maroc, sous la Haute Conduite de
Sa Majesté le Roi Mohammed VI, est
attaché aux principes de la coopéra-
tion Sud-Sud et de la solidarité afri-

caine et s'engage à poursuivre ses actions de
soutien aux efforts multilatéraux et à promou-
voir les initiatives qui incarnent la devise col-
lective de l'Agence internationale de l'énergie
atomique (AIEA), "l’atome pour la paix et le
développement", a indiqué, mercredi, l’ambas-
sadeur, représentant permanent du Maroc au-
près des Organisations internationales à
Vienne, Azzeddine Farhane. Dans son inter-
vention lors de la Conférence ministérielle sur
la science, la technologie et les applications nu-
cléaires et le programme de coopération tech-
nique, M. Farhane a souligné que le Maroc
demeure "pleinement engagé" à continuer à
partager, soit dans un cadre bilatéral, soit en
coopération avec l'AIEA, son expérience avec
ses partenaires ainsi qu'avec les pays africains
en vue de promouvoir l'utilisation des applica-
tions, de la science et de la technologie nu-
cléaires à des fins pacifiques.

"L'utilisation sûre et sécurisée des applica-
tions nucléaires est une priorité partagée par le
Maroc et l'AIEA en Afrique", a affirmé le di-
plomate.

Il a relevé que le Maroc a développé, grâce
au soutien de l'AIEA, une expertise nationale
dans la promotion de l'utilisation pacifique des
applications et des technologies d'une manière
sûre, sécurisée et durable dans de nombreux
domaines, notamment la santé, la médecine
nucléaire, la nutrition, l'eau, l'agriculture, l'in-
dustrie, l'environnement, l'énergie, la sûreté nu-
cléaire et la sécurité. Dans ce contexte, le
Maroc prend des mesures, en coopération avec
l'AIEA, visant à renforcer les capacités natio-
nales et à partager l'expertise dans le domaine

des applications nucléaires, en particulier en
partenariat avec les Etats membres africains, a
précisé M. Farhane.

Le Maroc organise ainsi, chaque année, des
activités de renforcement des capacités pour
les experts de plus de 40 Etats membres de
l'AIEA en Afrique, a-t-il rappelé, faisant valoir
que des centaines de bourses, de visites scien-
tifiques, d'ateliers, de certifications, ainsi que
des missions d'experts sur le contrôle régle-
mentaire et la sécurité nucléaire pour les auto-
rités des Etats membres africains, sont
organisés chaque année. Réaffirmant le rôle
central de l'AIEA dans la fourniture d'une as-
sistance technique aux Etats membres pour as-
surer l'utilisation sûre et sécurisée des
applications nucléaires, le diplomate a salué les
initiatives phares innovantes et pragmatiques
du directeur général de l'Agence, Rafael Ma-
riano Grossi, à savoir ZODIAC, NUTEC
Plastics, Rays of  Hope et Atoms4Food, qui
ont apporté une réponse tangible et efficace
aux maladies zoonotiques, à la pollution ma-
rine, à la thérapie du cancer et à la sécurité ali-
mentaire.

Dans le cadre de la mise en œuvre de ces
initiatives, la coopération entre le Maroc et
l'AIEA a été renforcée et soutenue après la vi-
site officielle de M. Grossi au Maroc, en juin
2022, a rappelé M. Farhane, ajoutant que le
Royaume a pris des mesures concrètes pour
développer une infrastructure de formation in-
ternationalement reconnue pour les applica-
tions nucléaires pacifiques. Ainsi, plusieurs
institutions marocaines ont contribué à la mise
en œuvre des initiatives phares de la direction
générale, comme le Centre national de l'éner-
gie, des sciences et des techniques nucléaires
(CNESTEN), l’Agence marocaine de sûreté et
de sécurité nucléaires et radiologiques (AMSS-

NuR), le Centre national d'oncologie de Rabat,
le Centre national pour la recherche scienti-
fique et technique (CNRST).

M. Farhane a également rappelé le soutien
continu du Royaume à l'initiative Zodiac, qui
vise à renforcer les capacités de détection et de
lutte contre les maladies infectieuses transmises
de l'animal à l'homme (zoonoses) et qui a été
adoptée sous la présidence marocaine de la 64e
Conférence générale de l'AIEA. Dans le but
de renforcer la dimension régionale de cette
initiative, le Maroc a organisé, conjointement
avec l'AIEA, il y a deux semaines, la réunion
régionale de Rabat sur la mise en œuvre de
ZODIAC en Afrique, qui a donné un élan à la
mise en œuvre de cette initiative, en renforçant
le réseau africain des laboratoires nationaux.

Au cours de cette réunion, 31 Etats mem-
bres africains ont participé et adopté un docu-
ment établissant une feuille de route claire
visant à renforcer l'approche collaborative, les
mesures de coordination et les interactions
synergiques entre les laboratoires ZODIAC
africains. Dans le cadre du même engagement,
le Maroc a organisé pour la première fois un
panel de haut niveau, avec la participation du
directeur général de l'AIEA, sur le thème «Le
rôle de la technologie nucléaire dans la lutte

contre le cancer du col de l'utérus en Afrique
», qui a conclu à la nécessité de renforcer la
synergie, la dynamique et la complémentarité
entre tous les acteurs de la lutte contre le cancer
du col de l'utérus en Afrique, a encore dit l’am-
bassadeur.

Le Maroc, qui abrite un centre d'ancrage
régional de l'AIEA pour la thérapie du cancer,
reste d'ailleurs pleinement engagé à soutenir
l'initiative « Rayons d'espoir », qui vise à fournir
des soins contre le cancer pour tous et à pallier
le manque de radiothérapie dans les pays en dé-
veloppement, a assuré M. Farhane. Par ailleurs,
l'utilisation de la technologie nucléaire pour le
dessalement et la production d'eau potable est
plus que jamais cruciale, a-t-il estimé, notant
que dans ce contexte, le Maroc a présenté cette
année, en tant que signataire, une résolution
soumise par le G77 et adoptée par consensus
lors de la 68e Conférence générale de l'AIEA
sur le «Plan de production économique d'eau
potable à l'aide de réacteurs nucléaires de petite
et moyenne tailles».

Cette résolution souligne la nécessité d'un
renforcement continu de la coopération inter-
nationale dans la planification et la mise en
œuvre des programmes de dessalement nu-
cléaire, a-t-il dit.

Le Maroc réélu au Conseil exécutif de l’OIAC
Le Maroc a été réélu membre du Conseil exécutif  de l’Organisation pour l’interdiction

des armes chimiques (OIAC), pour un nouveau mandat de deux ans, lors des travaux de la
29ème  session de la Conférence des Etats Parties de l’OIAC, qui se tiennent à La Haye, du
25 au 29 novembre.

L’élection du Maroc pour ce nouveau mandat, pour la période allant de mai 2025 à mai
2027, témoigne encore une fois de la confiance des Etats Parties à l’endroit du Maroc, eu
égard à l’engagement continu du Royaume en faveur des nobles objectifs de la Convention,
à même de contribuer à l’avènement d’un monde débarrassé des armes chimiques.
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Les indices d’attracti-
vité et de stabilité en 
Afrique de l’Institut 

Amadeus constituent un 
outil objectif et fiable pour 
mesurer le climat des af-
faires dans les pays afri-
cains, ainsi qu’une base 
pour établir des politiques 
publiques efficaces, ont in-
diqué, mercredi à Tanger, 
des experts et anciens mi-
nistres. 

Lors d’une table ronde 
sous le thème "Attractivité 
et stabilité en Afrique : re-
gard sur les indices d’Ama-
deus 2024", organisée dans 
le cadre du Sommet sur 
l’investissement de la 16e 
édition du Forum MEDays, 
les participants ont passé en 
revue les indices établis par 
l’Institut ainsi que leurs ob-
jectifs. 

S’exprimant à cette oc-
casion, le président 
d’Emerge Institute, Mouba-
rack Lô, a expliqué que les 
indices offrent une vision 
globale des dynamiques 
économiques sur le conti-
nent grâce à une évaluation 
multidimensionnelle de 
l’attractivité et de la stabi-
lité des pays africains, ajou-

tant que ces outils permet-
tent également de dresser 
les lacunes et les avancées 
économiques et politiques 
dans les pays africains et de 
proposer des pistes de ré-
flexion à même d'améliorer 
ces politiques, rapporte la 
MAP. 

M. Lô, également un des 
concepteurs des indices 
Amadeus d’attractivité et 
de stabilité en Afrique, a in-
sisté sur la corrélation entre 
les deux composantes de 
ces outils, à savoir les volets 
économique et politique, 
estimant que ces indices of-
frent une assise solide sur 
laquelle les pays africains 
peuvent s’appuyer pour 
élaborer de manière efficace 
les politiques publiques 
pour un réel développe-
ment. 

De son côté, Morad Fa-
thallah, chargé de la straté-
gie et des partenariats au 
sein de Casablanca Finance 
City (CFC), a relevé que la 
CFC soutient cette initiative 
depuis sa création, expli-
quant que ces indices sont 
cruciaux pour les parties 
prenantes, décideurs, aca-
démiciens et entreprises. 

Ces indices, a-t-il pour-
suivi, offrent plusieurs 
avantages compte tenu de 
leur actualisation annuelle 
permettant d’accéder à des 
données récentes, et de leur 
fiabilité dans la mesure où 
ils sont établis sur une base 
de données riche, ajoutant 
que ces indices ont un ca-
ractère local, car ils sont 
conçus dans "les pays afri-
cains pour les pays afri-
cains". 

Et d’ajouter que la CFC, 
à travers son partenariat 
avec Amadeus, œuvre à 
promouvoir l’image de 
l’Afrique, par le biais d'un 
baromètre fiable et local, 
qui permet de mesurer la 
trajectoire et les effets des 
politiques publiques tout 
en établissant des stratégies 
efficaces. 

Pour sa part, l’ancien 
ministre des Affaires étran-
gères et des Relations inter-
nationales du Royaume du 
Lesotho, Lesego Makgothi, 
s'est attardé sur les obsta-
cles auxquels le continent 
fait face en matière de déve-
loppement, citant à ce titre 
les pays qui peinent à re-
monter dans le classement 

lié à ces indices. 
A cet égard, il a souligné 

les défis majeurs auxquels 
sont confrontés certains 
pays africains, en matière 
d'insécurité compromettant 
leur stabilité politique et 
impactant leur attractivité 
économique. 

La 16e édition du Forum 
international MEDays se 
tient du 27 au 30 novembre 
à Tanger, sous le thème 
"Souverainetés et rési-
liences : vers un nouvel 
équilibre mondial". 

Placé sous le Haut Pa-
tronage de Sa Majesté le Roi 
Mohammed VI, ce Forum 
réunit plus de 250 interve-
nants de très haut niveau 
dont des chefs d’Etat et de 
gouvernement, décideurs 
politiques, lauréats de Prix 
Nobel, dirigeants de 
grandes entreprises inter-
nationales et personnalités 
influentes devant un public 
de plus de 6.000 partici-
pants venus de plus de 100 
pays, selon la Fondation du 
Forum MEDays et l’Institut 
Amadeus.

MEDays 2024  

Les indices d’attractivité et de stabilité d’Amadeus, un 
outil fiable pour mesurer le climat des affaires en Afrique

L’équipementier  
automobile Forvia 
inaugure une nouvelle 
usine à Salé 

 
Le groupe Forvia, septième fournis-

seur mondial de technologie automo-
bile, a inauguré, mercredi à Salé, une 
nouvelle usine dans la Zone d’accéléra-
tion industrielle technopolis, en présence 
du ministre de l’Industrie et du Com-
merce, Ryad Mezzour. 

Cette nouvelle usine de Forvia, qui 
permettra d’étendre l’activité indus-
trielle du groupe au Maroc, sera spécia-
lisée dans la découpe, l’assemblage et la 
fabrication de housses en textile et en 
cuir pour sièges automobiles afin de di-
versifier l'offre et répondre à la demande 
des constructeurs automobiles clients du 
groupe. 

A cette occasion, M. Mezzour a re-
levé que "la mise en place de nouvelles 
infrastructures industrielles du groupe 
au Royaume témoigne de la confiance 
des leaders industriels en la destination 
Maroc et atteste du formidable potentiel 
dont recèle l’industrie automobile natio-
nale et de sa grande compétitivité". 

Ce projet contribuera également à 
l’amélioration de l’intégration locale du 
secteur de l’automobile et au renforce-
ment de son positionnement sur les 
chaînes de valeur mondiales, a noté 
M.Mezzour, précisant que cette nouvelle 
usine permettra de renforcer la compé-
titivité et surtout la qualité de la produc-
tion nationale.  Cette infrastructure 
constitue également un "atout majeur" 
pour l’emploi, avec près de 1.400 nou-
veaux postes qui devraient être créées à 
l’horizon de 2027, a-t-il poursuivi.  

Et d’ajouter que le groupe procédera 
également à l'inauguration d’une autre 
infrastructure industrielle portant sur 
l’extension de son site de Kénitra, qui va, 
pour sa part, intégrer 450 compétences 
de plus. 

Pour sa part, le directeur général du 
groupe, Patrick Koller, a indiqué que "le 
Maroc, caractérisé par un marché do-
mestique en croissance continue, est un 
pays d’une importance toute particulière 
pour Forvia". 

Mettant l’accent sur la réussite des 
investissements du groupe au Maroc, M. 
Koller a noté que ce projet, aux côtés des 
autres usines déjà en place, n’a pas seu-
lement pour objectif de fabriquer mais 
aussi de "contribuer à la communauté et 
à l’amélioration de la compétitivité et au 
développement du secteur de l'automo-
bile". Implanté au Maroc depuis 2008, 
Forvia compte aujourd'hui trois usines 
au Royaume, deux à Kénitra et une à 
Salé, et emploie près de 4.000 personnes. 
Son activité comprend la fabrication de 
coiffes automobiles, la production de 
planches de bord et de panneaux de 
porte pour les intérieurs de voitures, 
ainsi que l’assemblage final des systèmes 
de post-traitement des gaz d’échappe-
ment. 
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Technopark Maroc, hub pionnier de l’innovation, et 
le Founder Institute Morocco, réseau mondial de forma-
tion et d’accompagnement des entrepreneurs, ont an-
noncé, mercredi, un partenariat stratégique destiné à 
dynamiser l’écosystème entrepreneurial marocain.  

Les deux parties mettront ainsi à disposition des 
startups locales des ressources de qualité et des oppor-
tunités inédites de développement, tant à l’échelle na-
tionale qu’internationale, indiquent Technopark et 
Founder Institute dans un communiqué conjoint. 

Cette collaboration repose sur la complémentarité 
des deux institutions, avec les services d’incubation et 
de mise en réseau du Technopark combinés à l’expertise 
en mentorat et à l’approche méthodologique éprouvée 
du Founder Institute, poursuit la même source.  

Ce partenariat permettra également d’accompagner 

les entrepreneurs à toutes les étapes de leur parcours, 
de l’idée à la création d’entreprises compétitives. 

Cet accord constitue une avancée significative pour 
créer de nouvelles opportunités pour les entrepreneurs 
marocains et renforcer le positionnement du Maroc 
comme un hub régional de l’innovation et de l’entrepre-
neuriat. 

Les startups marocaines bénéficieront ainsi des in-
frastructures modernes et du soutien opérationnel four-
nis par le Technopark, d'un accès exclusif au réseau 
mondial de mentors et aux programmes du Founder 
Institute, et d’événements collaboratifs, organisés 
conjointement, pour favoriser les synergies entre star-
tups, experts, investisseurs et mentors. 

Citée par le communiqué, la directrice générale du 
Technopark, Lamiae Benmakhlouf, a souligné que ce 

partenariat "incarne notre ambition commune de pro-
mouvoir l’innovation et de soutenir les startups maro-
caines dans leur quête de succès".  

Et d'ajouter : "En collaborant avec le Founder Insti-
tute, nous consolidons notre rôle d’acteur clé de l’entre-
preneuriat au Maroc et renforçons notre impact au sein 
de l’écosystème national". De leur côté, Hicham Sentissi, 
Youssef Koun et Omar Layachi, co-directeurs du Foun-
der Institute Morocco, ont affirmé que ce partenariat 
marque une étape importante pour l’écosystème entre-
preneurial marocain.  

"En joignant nos efforts avec ceux de Technopark, 
nous mettons à la disposition des startups un environ-
nement unique pour transformer leurs idées en entre-
prises viables et compétitives sur le plan mondial", 
ont-ils dit.  

Entrepreneuriat au Maroc : Le Technopark et le Founder Institute s'allient 

Dans le cadre de la mise en œuvre 
de sa nouvelle vision stratégique, 
l’ANAPEC lance le dispositif « 

Secteurs+ » : un dispositif d’accompa-
gnement spécifique et intégré pour la sa-
tisfaction des besoins sectoriels en 
recrutement et en compétences. 

Construit selon une approche par-
ticipative avec les différentes représen-
tations sectorielles, le dispositif « 
Secteurs+ » est un modèle innovant de 
coordination et de synergie publique 
privée, qui accompagne les secteurs 
d’activité dans leur développement 
par le recrutement et l’adaptation des 
compétences de leurs nouvelles re-
crues. 

Il repose sur trois piliers fondamen-
taux. Le premier concerne la veille et 
l’anticipation des besoins en recrute-
ment et en compétences, le but étant 

d’anticiper pour mieux agir : Les ins-
truments de veille et de prospective 
sur le marché de l’emploi de l’ANA-
PEC apportent les éléments néces-
saires à la compréhension du besoin en 
emploi et en compétences, et permet-
tent ainsi la conception de plans d’ac-
compagnement sectoriels sur une base 
factuelle. 

Le deuxième pilier porte sur l’ins-
tauration des Comités sectoriels em-
ploi et compétences (CSEC), composés 
de membres permanents de l’ANA-
PEC, la représentation sectorielle et des 
représentants du secteur de la forma-
tion. Les missions du Comité sectoriel 
emploi et compétences visent à tra-
duire les données du dispositif de 
veille et de prospective de l’ANAPEC 
et les projets de développement secto-
riel en plan d’accompagnement secto-

riel (le plan d’accompagnement secto-
riel représente une combinaison opti-
misée de l’offre de services de 
l’ANAPEC aux employeurs, adaptée 
aux spécificités sectorielles) et à assurer 
le suivi de sa mise en œuvre.  

Le troisième pilier concerne l’acti-
vation collective et harmonisée, cadrée 
par le plan d’accompagnement secto-
riel, des différentes composantes de 
l’offre de valeurs  de l’ANAPEC aux 
employeurs dont le traitement des of-
fres d’emploi (sourcing et  présélection 
des candidats) et les programmes de 
formation- adaptation ou de reconver-
sion au profit de leurs futures recrues 

L’ANAPEC a donné le coup d’en-
voi de la phase pilote du dispositif « 
Secteurs+ » par le secteur de l’ensei-
gnement général privé, à travers la ren-
contre organisée le 11 Novembre 2024 

avec la Fédération de l’enseignement 
privé FEP-CGEM au siège de la 
CGEM.  

Le dispositif « Secteurs+» sera ainsi 
mobilisé pour accompagner la crois-
sance du secteur de l’enseignement gé-
néral privé et sa dynamique d’emploi 
(en moyenne 6363 nouveaux emplois 
créés par an), à travers le bénéfice des 
différentes prestations de l’ANAPEC 
et un programme de formation-adap-
tation dédié, pour offrir des opportu-
nités de reconversion et d’insertion 
professionnelle aux chercheurs d’em-
ploi dans un secteur prometteur. 

A travers le dispositif « Secteurs+ », 
l’ANAPEC ambitionne de généraliser 
son accompagnement des dynamiques 
sectorielles à tous les secteurs d’activi-
tés selon une approche structurée,  par-
ticipative et concertée.  

L’ANAPEC lance son dispositif  
d’accompagnement sectoriel “Secteurs+”

Omar Zniber : Beaucoup reste à faire pour mettre les droits 
de l'Homme au centre des préoccupations des entreprises
Beaucoup reste à faire pour 

mettre les droits de 
l’Homme au centre des 

préoccupations des entreprises, a 
indiqué, mercredi à Genève, l’am-
bassadeur Omar Zniber, président 
du Conseil des droits de l’Homme 
de l’ONU (CDH).  

"Beaucoup a été fait depuis 
que les principes directeurs ont été 
adoptés par le Conseil des droits 
de l'Homme en 2011, et de nom-
breux enseignements ont été tirés, 
mais il reste encore beaucoup à 
faire", a déclaré M. Zniber, qui pré-
sidait la clôture du 13e Forum des 
Nations unies sur les entreprises 
et les droits de l'Homme, qui s’est 
tenu du 25 au 27 novembre.  

"La mise en œuvre de l'agenda 
des entreprises et des droits de 

l'Homme devient de plus en plus 
urgente pour relever les défis ac-
tuels et futurs auxquels l'huma-
nité est confrontée", a-t-il souligné, 
notant que "si les Etats ont des 
frontières, les défis tels que la crise 
climatique, la dégradation de l'en-
vironnement, les violations des 
droits des travailleurs et des droits 
des communautés touchées par 
les activités des entreprises ne 
connaissent pas de frontières".  

Placée sous le thème "Concré-
tiser l’assortiment judicieux de 
mesures pour protéger les droits 
humains dans le contexte des ac-
tivités commerciales", cette édition 
du forum a permis aux partici-
pants de faire le point sur les ten-
dances et les défis liés à la mise en 
œuvre des principes directeurs et 

de réfléchir à ce qui pourrait être 
amélioré à l'avenir, rapporte la 
MAP.  

Ce forum a également été une 
occasion de présenter des pra-
tiques positives et de permettre le 
partage d'idées et de solutions 
pratiques susceptibles de faire la 
différence sur le terrain. L'un des 
messages clés du forum est que le 
changement est possible et qu'il 
existe des exemples d’assortiment 
judicieux de mesures, lorsqu'elles 
sont appliquées par les États et les 
entreprises avec une véritable vo-
lonté politique, a relevé M. Zniber, 
également représentant perma-
nent du Maroc auprès de l’Office 
de l’ONU à Genève.  

Il s’est réjoui de la participa-
tion accrue des entreprises à ce 

forum. "Tout comme les entre-
prises deviennent de plus en plus 
importantes en tant qu'acteurs 
non étatiques, elles sont de plus en 
plus importantes pour les Nations 
unies en tant qu'interlocuteurs et 
partenaires".  

"Dans la mesure où leur im-
portance s'accroît dans un espace 
multipartite, il en va de même de 
leur responsabilité d'entreprise en 
ce qui concerne le respect des 
droits des personnes et de l'envi-
ronnement, la lutte contre la pau-
vreté et la corruption, et la 
réalisation d'un développement 
économique et social inclusif", a-t-
il expliqué.  

Créé par le CDH et organisé 
par le Haut-commissariat aux 
droits de l’Homme depuis 2012, le 

forum rassemble des milliers de 
participants issus de gouverne-
ments, d’organisations internatio-
nales, d’entreprises, de la société 
civile, de syndicats, de commu-
nautés, de juristes et d’universi-
taires du monde entier. Il fournit 
une plateforme multipartite 
unique pour discuter des ten-
dances et des défis clés dans la 
mise en œuvre et l’avancement 
des principes directeurs.  

Les principes directeurs des 
Nations unies relatifs aux entre-
prises et aux droits de l’Homme 
constituent le cadre mondial fai-
sant autorité pour les Etats et les 
entreprises en ce qui concerne la 
prévention des impacts négatifs 
sur les droits de l’Homme décou-
lant des activités des entreprises.  
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"Depuis sa naissance historique, 
en septembre 2001, le Festival 

International du Film de Marrakech 
a réussi à réunir les plus grands noms 
du cinéma mondial, confortant ainsi 
le Maroc comme destination de pre-
mier plan pour le tournage de pro-
ductions étrangères majeures, et se 
faisant, contribuant à la dynamisation 
de l’industrie cinématographique na-
tionale et au développement de ses 
talents", a souligné SAR le Prince 
Moulay Rachid, Président de la Fon-
dation du Festival. 

Dans un mot publié sur le site of-

ficiel du Festival à l'occasion de sa 
21ème  édition, qui se déroulera du 
29 novembre au 07 décembre, Son Al-
tesse Royale a, dans ce sens, écrit que 
conformément aux Orientations de 
Sa Majesté le Roi Mohammed VI, que 
Dieu L’assiste, lors de la création du 
Festival, "notre volonté de promou-
voir et d’accompagner nos jeunes ta-
lents cinématographiques n’a pas 
faibli au fil des ans et nous a permis, 
à l’issue de diverses initiatives en fa-
veur du développement et de la for-
mation, de donner naissance aux 
Ateliers de l’Atlas". 

Ce programme, lancé en 2018 par 
la Fondation du Festival, pour ac-
compagner les jeunes cinéastes maro-
cains, arabes et africains émergents, 
est devenu un véritable incubateur de 
talents régionaux, a précisé SAR le 
Prince Moulay Rachid, ajoutant qu’il 
a soutenu des centaines de porteurs 
de projets et favorisé l’émergence 
d’une nouvelle génération de ci-
néastes, dont la jeune réalisatrice ma-
rocaine Asmae El Moudir qui a, pour 
la première fois dans l’histoire du 
Royaume et du Festival, obtenu 
l’Étoile d’or à Marrakech. "Son film, 
La Mère de tous les mensonges, avait 
été précédemment soutenu par les 
Ateliers de l’Atlas, où il avait été 
primé à deux reprises", a indiqué Son 
Altesse Royale. 

SAR le Prince Moulay Rachid a 
soutenu que cette expérience, qui sera 
certainement une source d’inspira-
tion pour les générations futures fé-
rues de cinéma, "constitue une suite 
logique de l’évolution de l’industrie 
du cinéma au Maroc, où le nombre 
de films produits dans notre pays est 
passé à 34 l’année dernière". 

"Dans notre élan de poursuite du 
renforcement de l’écosystème ciné-
matographique national, nous avons 
développé cette année le programme 
des Ateliers de l’Atlas en lançant, 
entre autres, Atlas Station, une nou-
velle initiative à destination des 
jeunes professionnels nationaux, qui 
va les accompagner dans le dévelop-
pement de leurs compétences, dans 
le but de s’ouvrir à l’international", a 

poursuivi Son Altesse Royale. 
SAR le Prince Moulay Rachid a, 

en outre, affirmé que les critiques et 
journalistes de cinéma "sont aussi au 
cœur de notre stratégie de dévelop-
pement, car leur apport est essentiel 
pour la carrière d’un film", notant que 
"Nous avons ainsi programmé des 
sessions de perfectionnement pour 
ces professionnels, pour accompa-
gner l’évolution de notre industrie". 

Son Altesse Royale a, par ailleurs, 
relevé que la programmation artis-
tique de cette 21ème  édition sera 
marquée par trois hommages forts : 
Feue Naïma Elmcherqui, grande 
dame du cinéma marocain, l’acteur et 
réalisateur américain doublement os-
carisé Sean Penn, ainsi que le cinéaste 
canadien culte David Cronenberg, 
notant que le jury, qui aura la pré-
cieuse mission de découvrir les ta-
lents les plus prometteurs, sera 
présidé par Luca Guadagnino, réali-
sateur italien doué, à l’esthétisme su-
blimé, sans oublier les Conversations 
qui auront pour objectif de rappro-
cher encore plus les festivaliers du 
vécu des grands professionnels du ci-
néma, tels que les grands réalisateurs 
Tim Burton et Alfonso Cuarón. 

"Ainsi, le Festival International du 
film de Marrakech est heureux de 
vous accueillir, pour faire de ce mo-
ment de culture et d’altruisme un ré-
ceptacle d’émotions et de partage, et 
un message de dialogue et de paix 
dans le monde", a conclu SAR le 
Prince Moulay Rachid. 
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SAR le Prince Moulay Rachid dans un mot publié sur le site officiel du Festival à l'occasion de sa 21ème édition 

Le FIFM contribue, depuis sa création, à la  
dynamisation de l’industrie cinématographique 
du Maroc et au développement de ses talents 

M
Le Salon du livre de Montréal 

(SLM) s'est ouvert mercredi 
dans la métropole canadienne avec 
la participation du Maroc. 

Le Royaume est représenté par 
trois maisons d'édition et dix au-
teurs à cet évènement, considéré 
comme le plus grand salon du livre 
francophone en Amérique du 
Nord. 

La participation du Maroc au 
SLM, initiée par le Centre culturel 
marocain à Montréal (Dar Al Ma-
ghrib), a pour objectif de promou-
voir la richesse de la culture et de 
l'histoire ancestrale du Maroc, a in-
diqué Saad Hossini, directeur de la 
maison d'édition "Axions Commu-
nication", dans une déclaration à la 
MAP. 

M. Hossini a aussi relevé le fort 
engouement du public montréalais 
pour les oeuvres et publications 
marocaines, mettant l'accent sur 

l'importance de la culture pour le 
renforcement des liens entre les na-
tions. Il s'agit aussi d'un rendez-
vous annuel entre le monde 
littéraire et la communauté maro-
caine résidant au Canada, a-t-il 
ajouté. 

De son côté, la directrice du 
Salon du livre arabo-canadien, 
Reham Teama, s'est félicitée de la 
participation du Maroc à ce grand 
évènement culturel, notant que le 
stand dédié au Royaume fait la 
part belle à l'identité et la culture 
marocaines. 

L'emplacement stratégique du 
stand du Maroc et la diversité des 
oeuvres exposées en font un lieu 
incontournable du salon, a ajouté 
Mme Teama dans une déclaration 
à la MAP. 

Ce salon contribue à la promo-
tion de la culture arabe et sert de 
tremplin à de nombreux auteurs 

arabes installés au Canada ou ail-
leurs pour faire connaître leurs 
oeuvres, a-t-elle dit. 

Le SLM, qui se poursuit 
jusqu'au 1er décembre, est orga-
nisé cette année sous le thème 
"Tendances actuelles, pratiques 
évolutives et innovations du livre". 

L'événement permettra, selon 
les organisateurs, d’aborder les 
grands enjeux liés aux transforma-
tions de l'industrie du livre, dont le 
rôle des nouvelles technologies 
dans la redéfinition des pratiques 
du secteur ou encore les impacts 
du marketing numérique et des ré-
seaux sociaux sur les habitudes de 
lecture. 

Des ateliers, des conférences et 
des tables rondes figurent au pro-
gramme de cette manifestation 
pour discuter notamment des en-
jeux de société, des méthodes 
d’écriture et des visions créatives.

Participation du Maroc au Salon du livre de Montréal 
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Bouillonde culture

Art & culture

La « Semaine marocaine au 
Chili » a été inaugurée, jeudi, 
à l'initiative de l’ambassade du 

Maroc à Santiago, avec un pro-
gramme riche en conférences, ate-
liers d’artisanat, projections de films 
et forum d’affaires, entre autres. 

Les principales activités de la « 
Semaine marocaine au Chili », qui 
se poursuivront jusqu’au 8 décem-
bre, seront organisées au Centre cul-
turel « La Moneda », situé sur 
l’esplanade du Palais présidentiel 
chilien. 

Cet espace accueillera des ate-
liers d’artisanat marocain et de cal-
ligraphie arabe, des cérémonies de 
henné, des dégustations de mets 
marocains, des spectacles de danse 
et de musique. 

Outre un forum d’affaires 

Maroc-Chili prévu le 4 décembre 
prochain, le programme envisage 
également des rencontres avec les 
pouvoirs exécutif et législatif, cen-
trées sur la coopération bilatérale 
dans les domaines de la transition 
énergétique, des énergies renouve-
lables et de l’efficacité énergétique. 

De même, six universités chi-
liennes vont accueillir une dizaine 
de conférences sur des thèmes aussi 
divers que «L'initiative royale pour 
l’Atlantique», «la dynamique de dé-
veloppement socio-économique 
dans les provinces du Sud», «Le 
Chili et le Maroc unis par une litté-
rature commune» et «Le Maroc et le 
panhispanisme, une question d'his-
toire et de géographie». 

D’autres conférences porteront 
sur «L’architecture du Sud Maroc», 

«le nouveau modèle de développe-
ment marocain», «L’Initiative d'au-
tonomie pour les provinces du 
Sud», «le modèle de Dakhla : Hub 
africain» et enfin «Le Maroc et ses 
littératures : l'espagnol comme pa-
trimoine partagé ». 

Au programme figurent égale-
ment des activités dédiées à l’action 
que mène l’Agence Bayt Mal Al 
Qods en faveur des Palestiniens et 
une rencontre avec la communauté 
chilienne d’origine palestinienne, la 
plus importante d’Amérique Latine. 

A cette occasion, l'Université ca-
tholique du Nord abritera une 
conférence sur «La place accordée à 
la question palestinienne dans la po-
litique étrangère du Maroc», avec la 
participation d’universitaires maro-
cains de renom.

n 

Le Lyceum Club de Rabat, 
(membre de l’Association 
Internationale féminine 

des Lyceum Clubs) a organisé 
récemment une rencontre litté-
raire avec une invitée de re-
nommée internationale, 
l’écrivaine Kenizé Mourad au-
tour de son livre « Dans la ville 
d’or et d’argent ». Cet évène-
ment s’inscrit dans le cadre 
d’une visite d’échange et 
d’amitié avec le Lyceum Club 
de Carthage, lequel a reçu en 
avril dernier, à Tunis, Madame 
Kenizé Mourad autour de son 
best-seller « De la part de la 
princesse morte ». 

Quatorze tunisiennes ont 
fait le déplacement au Maroc, 
ainsi que deux membres du Ly-
ceum Club de Vanves. Elles ont 
été accueillies par Selwa Bel-

cadi Chraibi, présidente du ly-
ceum Club de Rabat, Nadia 
Benslimane, vice-présidente, 
Narjess Benkirane, coordina-
trice de ce rendez-vous litté-
raire et par les membres du 
Lyceum Club de Rabat. 

Le Lyceum Club de Rabat 
est le premier Lyceum club 
d’Afrique à avoir été créé, sa 
mission est de promouvoir 
l’amitié entre les peuples à tra-
vers l’art et la culture. 

La rencontre s’est déroulée 
dans une ambiance conviviale 
en présence d'une centaine de 
lectrices séduites par le style de 
l’auteure conjuguant dans ses 
romanes précisions historiques 
et romance. 

Un certain nombre de per-
sonnalités y ont, également, 
participé: Son Altesse la Prin-

cesse Soraya Rajkumari, Naz 
Lucky, attachée culturelle de 
l’ambassade de Turquie, le Co-
lonel Major Hassan Skalli, , di-
recteur du Mausolée Mohamed 
V et Mohammed Semmar, spé-
cialiste du patrimoine histo-
rique de Rabat-Salé. 

Dans son allocution de 
bienvenue, Selwa Belcadi 
Chraibi a rappelé la genèse de 
la création du Club de Rabat en 
2018 et présenté ses activités. 

Narjess Benkirane, à l’ori-
gine du projet de la création du 
Lyceum Club tunisien, a fait 
part de « la volonté des deux 
clubs de faire de Fatima Al Fih-
riya la Kairouanaise , le fil 
rouge de la rencontre en allant 
à Fès, sur les traces de la fonda-
trice de la plus ancienne uni-
versité du monde l’Université 

Al Quaraouiyine »  
D’Istanbul à Lucknow, dite 

« la ville d’or et d’argent », de 
Kairouan à Fès, avec Mourad 
qui sait si bien raconter et met-
tre en lumière la Femme mu-
sulmane plurielle, c’est tout un 
pan de notre histoire commune 
qui est évoqué le temps de ces 
rencontres ». 

Après la présentation de 
l’auteure et du roman, la modé-
ratrice,  Amina Achour a donné 
la parole au public pour le 
débat. 

Journaliste et romancière, 
Kenizé Hussain de Kotwara est 
la fille d’une princesse turque, 
(petite-fille du sultan Mourad 
V par sa mère Selma Sultane, 
mariée à un rajah indien, Raja 
Syed Sajid Husain Ali de Kot-
wara). 

Son roman « Dans la ville 
d'or et d'argent », relate l'his-
toire véridique d'une reine in-
dienne  musulmane, Begum 
Hazrat Mahal, qui, en 1857, 
mena la première insurrection 
contre la domination britan-
nique: la révolte des cipayes. 

A la question sur les raisons 
qui ont poussé l’auteure à 
écrire sur la figure méconnue 
de Hazrat Mahal la réponse 
vint naturellement : aucun livre 
n’a été écrit sur cette héroïne 
pendant deux cents ans, à part 
des petits livrets. 

« Peut-être, parce qu’au 
fond il n’est pas accepté qu’une 
femme telle que Hazrat Mahal 
soit dans la position qu’elle a 
tenue contre les britanniques », 
ajouta-t-elle. 

H.T 

Rencontre littéraire avec Kenizé  
Mourad au Lyceum Club de Rabat

Projection 
 
La projection du film "Monsieur Aznavour" 

aura lieu le 30 novembre à la cinémathèque de 
Tanger. 

Le film relate l'histoire de Charles Aznavour, 
fils de réfugiés, petit, pauvre, à la voix voilée, qui, 
à force de travail, de persévérance et d’une vo-
lonté hors norme, est devenu un monument de la 
chanson, et un symbole de la culture française.  

Avec près de 1.200 titres interprétés dans le 
monde entier et dans toutes les langues, il a ins-
piré des générations entières.  

Le public est ainsi convié à découvrir le par-
cours exceptionnel et intemporel de M. Aznavour. 

 Prix 
 
Le Grand prix de la 20ème édition du Festival 

du cinéma des peuples a été remporté dimanche 
soir à Imouzzer par le film marocain "Gray Days" 
d'Abir Fathouni. 

Le film "Une mémoire pour l’oubli" du réali-
sateur El Houari Ghoubari s’est vu décerner, de 
son côté, le prix du jury, alors que le prix de la 
Meilleure réalisation est revenu "A Day or Part of 
a Day" de Brahim Khali Benjaber. 

Le film espagnol "Dónde estás, Samuel Brons-
ton?" de Victoriano Rubio a glané, pour sa part, le 
prix de la "Meilleure mise en valeur d’un peuple". 

La journée de clôture du festival a été marquée 
par l’organisation d’un colloque sous le thème : 
"Le cinéma et l'intelligence artificielle" et la pré-
sentation de la 15ème publication du Ciné-club 
d'Imouzzer, l’ouvrage "Le cinéma et la philoso-
phie : les relations possibles".  

Initié par le Ciné-Club d'Imouzzer Kandar, 
cette édition a connu la participation de plusieurs 
pays, en l'occurrence la Libye, l'Egypte, l'Espagne 
et le Maroc. 

La 20ème édition du Festival du cinéma des 
peuples a été marquée par un hommage à l'actrice 
Fatima Khair, pour sa riche contribution à la pro-
motion de la scène cinématographique et artis-
tique marocaine.

Un programme riche pour la  
“Semaine marocaine au Chili” 

CULTURE VENDREDI .qxp_Mise en page 1  28/11/2024  12:50  Page 2
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Cinquième Chapitre 
 
Il fallait que dans son exil à 

Romagnan Fabrice,  
1° Ne manquât pas d’aller à la 

messe tous les jours, prit pour 
confesseur un homme d’esprit, 
dévoué à la cause de la monar-
chie, et ne lui avouât, au tribunal 
de la pénitence, que des senti-
ments fort irréprochables ;  

2° Il ne devait fréquenter 
aucun homme passant pour 
avoir de l’esprit, et, dans l’occa-
sion, il fallait parler de la révolte 
avec horreur, et comme n’étant 
jamais permise ;  

3° Il ne devait point se faire 
voir au café, il ne fallait jamais 
lire d’autres journaux que les ga-
zettes officielles de Turin et de 
Milan ; en général, montrer du 
dégoût pour la lecture, ne jamais 
lire, surtout aucun ouvrage im-
primé après 1720, exception tout 
au plus pour les romans de Wal-
ter Scott ;  

4° Enfin, ajouta le chanoine 
avec un peu de malice, il faut 
surtout qu’il fasse ouvertement 
la cour à quelqu’une des jolies 
femmes du pays, de la classe 
noble, bien entendu ; cela mon-
trera qu’il n’a pas le génie sombre 
et mécontent d’un conspirateur 
en herbe.  

Avant de se coucher, la com-
tesse et la marquise écrivirent à 
Fabrice deux lettres infinies dans 
lesquelles on lui expliquait avec 
une anxiété charmante tous les 
conseils donnés par Borda.  

Fabrice n’avait nulle envie de 
conspirer ; il aimait Napoléon, et, 
en sa qualité de noble, se croyait 
fait pour être plus heureux qu’un 
autre et trouvait les bourgeois ri-
dicules. Jamais il n’avait ouvert 
un livre depuis le collège, où il 
n’avait lu que des livres arrangés 
par les jésuites. Il s’établit à 
quelque distance de Romagnan, 
dans un palais magnifique, l’un 
des chefs-d’œuvre du fameux ar-
chitecte San-Micheli ; mais de-
puis trente ans on ne l’avait pas 
habité, de sorte qu’il pleuvait 
dans toutes les pièces et pas une 
fenêtre ne fermait. Il s’empara 
des chevaux de l’homme d’af-
faires, qu’il montait sans façon 
toute la journée ; il ne parlait 
point, et réfléchissait. Le conseil 

de prendre une maîtresse dans 
une famille ultra lui parut plai-
sant et il le suivit à la lettre. Il 
choisit pour confesseur un jeune 
prêtre intrigant qui voulait deve-
nir évêque (comme le confesseur 
du Spielberg)[2] ; mais il faisait 
trois lieues à pied et s’envelop-
pait d’un mystère qu’il croyait 
impénétrable, pour lire le Consti-
tutionnel, qu’il trouvait sublime : 
cela est aussi beau qu’Alfieri et le 
Dante ! s’écriait-il souvent. Fa-
brice avait cette ressemblance 
avec la jeunesse française qu’il 
s’occupait beaucoup plus sérieu-
sement de son cheval et de son 
journal que de sa maîtresse bien 
pensante. Mais il n’y avait pas 
encore de place pour l’imitation 
des autres dans cette âme naïve 
et ferme, et il ne fit pas d’amis 
dans la société du gros bourg de 
Romagnan ; sa simplicité passait 
pour de la hauteur ; on ne savait 
que dire de ce caractère. C’est un 
cadet mécontent de n’être pas 
aîné, dit le curé.  

 
Sixième Chapitre 
 
Nous avouerons avec sincé-

rité que la jalousie du chanoine 
Borda n’avait pas absolument 
tort ; à son retour de France, Fa-
brice parut aux yeux de la com-
tesse Pietranera comme un bel 
étranger qu’elle eût beaucoup 
connu jadis. S’il eût parlé 
d’amour, elle l’eût aimé ; n’avait-
elle pas déjà pour sa conduite et 
sa personne une admiration 
passionnée et pour ainsi dire 
sans bornes ? Mais Fabrice l’em-
brassait avec une telle effusion 
d’innocente reconnaissance et 
de bonne amitié, qu’elle se fût 
fait horreur à elle-même si elle 
eût cherché un autre sentiment 
dans cette amitié presque filiale. 
Au fond, se disait la comtesse, 
quelques amis qui m’ont connue 
il y a six ans, à la cour du prince 
Eugène, peuvent encore me 
trouver jolie et même jeune, 
mais pour lui je suis une femme 

respectable… et, s’il faut tout 
dire sans nul ménagement pour 
mon amour-propre, une femme 
âgée. La comtesse se faisait illu-
sion sur l’époque de la vie où 
elle était arrivée, mais ce n’était 
pas à la façon des femmes vul-
gaires. A son âge, d’ailleurs, 
ajoutait-elle, on s’exagère un 
peu les ravages du temps ; un 
homme plus avancé dans la 
vie…  

La comtesse, qui se prome-
nait dans son salon, s’arrêta de-
vant une glace, puis sourit. Il 
faut savoir que depuis quelques 
mois le cœur de madame Pietra-
nera était attaqué d’une façon 
sérieuse et par un singulier per-
sonnage. Peu après le départ de 
Fabrice pour la France, la com-
tesse qui, sans qu’elle se l’avouât 
tout à fait, commençait déjà à 
s’occuper beaucoup de lui, était 
tombée dans une profonde mé-
lancolie. Toutes ses occupations 
lui semblaient sans plaisir, et, si 
l’on ose ainsi parler, sans saveur 
; elle se disait que Napoléon 
voulant s’attacher ses peuples 
d’Italie prendrait Fabrice pour 
aide de camp. — Il est perdu 
pour moi ! s’écriait-elle en pleu-
rant, je ne le reverrai plus ; il 
m’écrira, mais que serai-je pour 
lui dans dix ans ?  

Ce fut dans ces dispositions 
qu’elle fit un voyage à Milan ; 
elle espérait y trouver des nou-
velles plus directes de Napo-
léon, et, qui sait, peut-être par 
contre-coup des nouvelles de 
Fabrice. Sans se l’avouer, cette 
âme active commençait à être 
bien lasse de la vie monotone 
qu’elle menait à la campagne ; 
c’est s’empêcher de mourir, se 
disait-elle, ce n’est pas vivre. 
Tous les jours voir ces figures 
poudrées, le frère, le neveu As-
cagne, leurs valets de chambre ! 
Que seraient les promenades sur 
le lac sans Fabrice ? Son unique 
consolation était puisée dans 
l’amitié qui l’unissait à la mar-
quise. Mais depuis quelque 
temps, cette intimité avec la 
mère de Fabrice, plus âgée 
qu’elle, et désespérant de la vie, 
commençait à lui être moins 
agréable.  

(A suivre)
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Coupe de la CAF

La RSB réussit son entrée
en phase de poules

La Renaissance de Berkane s’est imposée face au
CD Lunda Sul d’Angola sur le score de 2 buts à
0, mercredi au stade municipal de Berkane, en
match de la 1ère journée du groupe B de la

Coupe de la Confédération africaine de football (CAF).
L’équipe de l’Oriental a pris l’avantage grâce à un dou-

blé de Issoufou Dayo (21è, 79è).
Pour le compte du même groupe, le Stade Malien

s’était imposé plus tôt dans la journée face à Stellenbosch
d'Afrique du Sud par 2 buts à 0.

A l’issue des matchs de la première journée du groupe
B, la Renaissance de Berkane occupe la première place avec
3 points, ex-aequo avec le Stade Malien (3 pts), tandis que
le CD Lunda Sul et Stellenbosch sont derniers avec 0
point.

Il convient de rappeler que  pour le compte de la pre-
mière journée du groupe B de la Ligue des champions, dis-
puté mardi au stade Larbi Zaouli à Casablanca, le Raja
s’était incliné devant l’ASFAR sur le score de deux à zéro,
buts signés Ahmed Hamoudane et Khalid Aït Ourkhane.

Le Real cède le pas face à Liverpool en Ligue des champions
Ben Seghir buteur avec Monaco

Lille a enchaîné une nouvelle victoire
mercredi soir (2-1) face à Bologne
tandis que l'AS Monaco, réduit à dix,

a cédé face au Benfica Lisbonne (3-2) lors
de la 5e journée de Ligue des champions
qui a vu Liverpool dominer le Real Madrid
(2-0) et conforter sa première place.

A Bologne, les Lillois ont été courageux
jusqu'au bout pour enregistrer une troi-
sième victoire dans la compétition reine
grâce à un doublé de Ngal'ayel Mukau (44e,
66e).

Les joueurs de Bruno Genesio, 12e, ont
réussi à tenir bons alors que Bologne a
poussé jusqu'en fin de match. Avec cette
victoire, ils se rapprochent de la qualifica-
tion en barrages de la Ligue des champions.

Au terme d'un match serré et plaisant
qui a vu deux buts refusés, l'ASM, l'autre
club français en lice mercredi soir, a fini par
craquer en fin de match et a été renversé par
le Benfica.

Réduits à dix après l'expulsion de Wil-
fried Singo, les Monégasques n'ont pas
réussi l'exploit d'enchaîner une quatrième
victoire et sont désormais 8e du classement.

Ils ont concédé leur première défaite
avant de se déplacer à Arsenal.

Après avoir mené (2-1) grâce à Soun-
goutou Magassa et Eliesse Ben Seghir, les
hommes d'Adi Hütter n'ont rien pu faire en

fin de match notamment face à Angel Di
Maria, auteur de trois passes décisives.

En Angleterre, Liverpool (15 points) a
largement dominé le Real Madrid à Anfield.
Les coéquipiers de Kylian Mbappé, trop
discret et qui a raté un penalty, ont peu
existé et auraient pu subir une plus lourde
défaite si Mohamed Salah n'avait également
manqué son penalty.

Le Real Madrid a enregistré sa troisièmé
défaite et est 24e du classement, juste de-
vant le PSG qui s'était incliné mardi soir sur

la pelouse du Bayern Munich (1-0).
Quatrième, le Borussia Dortmund s'est

facilement défait du Dynamo Zagreb (3-0),
tandis qu'Aston Villa a fait match nul (0-0)
face à la Juventus, qui a évité le pire en toute
fin de rencontre étant le but de Morgan Ro-
gers a finalement annulé.

Plus tôt dans la soirée, Sttugart - que
Paris retrouvera lors de la dernière journée
- s'est effondré face à l'Etoile Rouge Bel-
grade (5-1), tandis que Gérone a été battu
(1-0) par Sturm Graz.

Sport
Football féminin/U17

Double confrontation
amicale Maroc-Tchéquie

L’équipe du Maroc féminine des moins de 17 ans
jouera deux rencontres amicales face à la République
tchèque les 28 novembre et 2 décembre au Com-

plexe Mohammed VI à Salé (18h00), a annoncé la Fédération
Royale marocaine de football (FRMF).

Cette double confrontation amicale, intervient dans le
cadre du stage de préparation des Lioncelles de l’Atlas, qui se
déroule du 25 novembre au 3 décembre au Complexe Mo-
hammed VI de football, souligne la FRMF sur son site web.

A cet effet, le coach Rubén Cordero Ojeda a convoqué 28
joueuses, à savoir.

Boukharb Ahlam (Fath Union Sport), Youssoufi Hiba
(AS FAR), Dofry Sara (Étoiles de l’Avenir), Tazi Malak (Fath
Union Sport), Azraf  Kaoutar (Barcelona FC - ESP), Oubella
Meryem (Wydad Athletic Club), Mouman Malak (Raja Ain
Harrouda), Boushaba Laila (Ajax Amsterdam - NLD), Baha
Mayssa (FC Barcelone - ESP), Boughazi Chaimae (RCD Es-
panyol - ESP), Ihssan Romaissa (Montpellier HSC - FRA), El
Mokadem Hanna (Jura Sud Foot - FRA), Belkouche Ines
(Paris FC - FRA), Aboudou Lara (Santamarta Malaga CF -
ESP), Maghout Malak (Phoenix), Kahlaoui Inaya (Montpellier
HSC - FRA), Boufarrah Haevenly (AZ Alkmaar - NLD),
Hamdani Anissa (Dijon FCO - FRA), Boughazi Charaf  (RCD
Espanyol - ESP), Dhissi Imane (Borussia Monchengladbach
- DEU), Nibouch Samia (FC Basel - SUI), Diyen Imene (Paris
SG - FRA), Naam Fatiha (AS FAR), Ben Amar Sofia (Utrecht
FC - NLD), Eloualidi Ayah (AZ Alkmaar - NLD), Thais Lan-
vin (Dijon FCO - FRA), Redouani Isra (FC Skillz - NLD) et
Lakradi Amana (Ajax Amsterdam - NLD).

Golf féminin

Taghazout à l’heure 
du All Africa 

Challenge Trophy

Le coup d'envoi de la 16ème édition du All Africa
Challenge Trophy de golf féminin, a été donné mer-
credi au Tazegzout golf  à Taghazout près d'Agadir.

Organisée par la Fédération royale marocaine de golf
(FRMG), cette compétition biennale emblématique qui se
déroule sur trois jours sous la formule de 54 trous en
stroke-play, connaît la participation d’équipes issues de plu-
sieurs pays, à savoir le Maroc, l'Afrique du Sud, l'Angola, le
Botswana, le Cameroun, la Côte d’Ivoire, l'Egypte, le
Gabon, le Ghana, l'Ile Maurice, le Kenya, la Namibie, le
Nigeria, le Rwanda, la Tanzanie, le Togo, la Tunisie,
l'Uganda, la Zambie et le Zimbabwe.

Les équipes participantes à cette compétition, dont la
première édition s’est déroulée en 1992, sont composées
de trois joueuses amateures sous la houlette d’un entraîneur
ou d’un capitaine d’équipe pour décrocher le titre en indi-
viduel et par équipes.

Pour sa 4ème participation, l’équipe marocaine est
composée de la jeune étoile montante du golf  marocain
Sofia Cherif  Essakali. Agée de 15 ans, la Championne
arabe et auteure de deux cuts lors de la Coupe Lalla Me-
ryem de golf, sera accompagnée de Nadia Sanz Ouezzani
et Rim Imni, ayant bénéficié du programme fédéral "Road
To The Tour" qui soutient le développement des jeunes
talents.

La golfeuse marocaine Intissar Rich avait remporté le
titre de la précédente édition en individuel qui s’est déroulée
à Dar Es Salam en Tanzanie en 2022, tandis que l’équipe
nationale est arrivée deuxième de la compétition par
équipes.
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Expresso

Ingrédients :  
300 g de foie d'agneau. 
3 gousses d'ail 
Quelques brins de coriandre. 
Sel, poivre noir, carvi en poudre et pa-
prika doux 
3 c. à soupe d'huile d'olive 
2 c. à café de tomates fraîches en purée 
1 c. a café de tomate en purée 
1 c. à café de harissa 
1 et demi c. à soupe de vinaigre 

Préparation : 
 Nettoyez le foie d'agneau sous une 

eau abondante et coupez-le en dès 
moyens. 

Dans une poêle à fond épais, placez 
l'huile et laissez bien chauffer avant 
d'ajouter les morceaux de foie. 

Faites sauter le foie de tous les côtés 
pour avoir une belle couleur dorée, 
sans trop le cuire. 

Retirez le foie de la poêle sans 

l'huile de la cuisson. 
Dans le mortier, placez les gousses 

d'ail, le sel, le poivre noir, le carvi et le 
paprika doux. 

Ecrasez bien le tout, et placez la 
dersa ou chermoula obtenue dans 
l'huile de cuisson du foie, ajoutez par 
dessus un peu d'eau, pour que l'ail ne 
brûle pas.Ajoutez ensuite le concentré 
de tomate et la harissa, 

Faites revenir un peu puis intro-
duisez la tomate fraîche en purée 

Laissez cuire jusqu'à apparition 
d'un peu d'huile à la surface puis remet-
tre le foie dans la sauce. 

Ajoutez par dessus un peu de co-
riandre fraîche, et le vinaigre. 

Couvrez et laissez cuire 15 minutes, 
puis retirez du feu. 

Décorez le plat avec de la coriandre 
fraîche avant de passer à la dégustation. 
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Probable extinction d'un oiseau continental 
pour la première fois en EuropeKebda mchermla 

Recettes

Quatre politiques mondiales 
permettraient à elles seules 

d'éliminer presque toute la pollu-
tion plastique sur Terre, selon une 
étude réalisée avec l'aide de l'intelli-
gence artificielle (AI) par l'Univer-
sité de Californie. 

Selon cette étude publiée dans 
la revue Science, ces politiques sont 
l'investissement dans les infrastruc-
tures de gestion des déchets, pla-
fonner la nouvelle production de 
plastique aux niveaux de 2020, des 
mesures financières comme une 
taxe modique sur le packaging, et 
l'obligation pour tous les nouveaux 
produits de contenir au moins 
40% de plastique recyclé. 

Les quatre politiques "ne sont 
en aucun cas la panacée pour ré-
soudre l'énorme problème de la 
pollution plastique", a déclaré à 
l'AFP Neil Nathan, de l'Université 
de Californie. 

Mais appliquées simultané-
ment, ces mesures réduiraient de 
91%, à 11 millions de tonnes, la 
quantité des déchets plastiques 
"mal gérés" chaque année d'ici 

2050, par rapport aux 121 millions 
de tonnes qui seraient atteintes à la 
même date si rien n'était fait. 

"Les déchets mal gérés sont 
tout ce qui n'est pas incinéré, mis 
en décharge ou recyclé, et c'est donc 
cette fraction qui est beaucoup 
plus susceptible de se retrouver 
dans notre environnement et 
d'avoir un impact sur nos rivières et 
nos océans", a expliqué M. Nathan. 

Si aucune mesure n'est prise, la 
quantité cumulée de déchets "mal 
gérés" entre 2011 et 2050 serait de 3,5 
milliards de tonnes, soit "de quoi 
recouvrir l'île de Manhattan d'un 
amas de plastique dix fois plus haut 
que l'Empire State Building", a sou-
ligné le chercheur. 

Ce travail a été rendu public au 
moment où les délégués de 178 
pays se réunissent à Busan, en 
Corée du Sud, avec l'objectif de se 
mettre d'accord d'ici le 1er décem-
bre sur un traité mondial contre la 
pollution plastique. 

Après deux ans de pourparlers, 
les pays restent divisés quant aux 
méthodes pour y parvenir. Cer-

tains souhaitent un traité drastique 
limitant la production tandis que 
d'autres, principalement les gros 
producteurs de pétrole comme 
l'Arabie saoudite et la Russie, plai-

dent pour des objectifs plus mo-
destes concentrés sur le recyclage et 
la gestion des déchets. 

L'étude, intitulée "Pistes pour 
réduire la mauvaise gestion des dé-

chets plastiques et les émissions de 
gaz à effet de serre à l'échelle mon-
diale d'ici 2050", a consisté à simuler 
à l'aide d'un outil interactif les ef-
fets des mesures qui pourraient être 
incluses dans le futur traité de 
Busan. 

Les quatre politiques mises en 
avant dans l'étude sont celles "qui 
semblent avoir le plus d'impact, ou 
être les plus rentables", a ajouté M. 
Nathan. 

L'outil a recours à l'apprentis-
sage automatique pour combiner 
des informations sur la croissance 
démographique et les tendances 
économiques afin de prévoir l'ave-
nir de la production, de la pollu-
tion et du commerce du plastique. 

Pour Douglas McCauley, un 
autre professeur à l'Université de 
Californie, "l'une des découvertes 
les plus passionnantes de cette 
étude est qu'il est possible de met-
tre pratiquement fin à la pollution 
plastique grâce à ce traité. Je suis 
d'un optimisme prudent, mais 
nous ne pouvons pas laisser passer 
cette opportunité unique". 

Un oiseau migrateur, le courlis à 
bec grêle, est probablement 

éteint, selon une étude qui marque ce 
qui serait la première disparition d'un 
oiseau continental dans la zone regrou-
pant Europe, Afrique du Nord et Asie 
occidentale, a déploré jeudi l'ONG 
française Ligue de protection des oi-
seaux (LPO). 

Selon un article publié le 17 no-
vembre dans la revue ornithologique 
IBIS, le courlis à bec grêle, plumage 
clair et bec courbé, n'a plus été aperçu 
avec certitude depuis 1995 au Maroc, en 
dépit de larges recherches depuis. 

En suivant les règles de l'Union in-
ternationale pour la conservation de la 
nature (UICN), il est éteint avec une 
probabilité de 96%, écrivent les au-
teurs. 

Sur la dernière liste rouge de 
l'UICN, cet oiseau était classé en dan-
ger critique. 

Le courlis à bec grêle serait la troi-
sième espèce de la zone paléarctique oc-
cidentale (Europe, Afrique du Nord, 
Asie occidentale) à être déclarée éteinte 
depuis le début des suivis naturalistes 
en 1500, après le grand pingouin, vu 
pour la dernière fois en 1844, et un huî-
trier disparu vers 1940, mais qui, eux, 
vivaient sur des îles et non sur le conti-
nent. 

"Quand le courlis à bec grêle a ar-
rêté de revenir sur son principal site 
d'hivernage à Merja Zerga, au Maroc, 
beaucoup d'efforts ont été déployés 

pour essayer de les localiser sur des sites 
de reproduction", a déclaré Alex Bond, 
conservateur en chef au Natural His-
tory Museum de Londres, qui a fait 
partie des recherches. 

"Plusieurs expéditions, des cen-
taines de milliers de kilomètres carrés 
fouillés", et au final, "rien malheureu-
sement", a-t-il déclaré dans un article de 
la RSPB britannique (société royale 
pour la protection des oiseaux). 

Si plusieurs pistes sont avancées 
pour expliquer la disparition du courlis 
à bec grêle - perte d'habitat, chasse - il 
est difficile de tirer une conclusion 
claire. "De telles extinctions sont un in-
dicateur de l'échec de la coopération in-
ternationale sur la conservation de la 

biodiversité", écrivent-ils. 
Les craintes autour de la préserva-

tion de cette espèce sont anciennes. On 
pensait dès 1912 qu'elle déclinait, peu 
après la découverte des premiers nids 
potentiels, et la possibilité de son ex-
tinction était évoquée dès les années 
1940. 

Malgré cela, il a fallu attendre 1988 
pour que le courlis à bec grêle soit 
classé comme menacé. 

"Il est crucial de bien mesurer l'im-
portance du signal d'alarme que repré-
sente l'extinction du courlis à bec grêle, 
car elle pourrait inaugurer une longue 
série macabre si nous n'agissons pas," a 
déclaré Allain Bougrain-Dubourg, pré-
sident de la LPO.

Les quatre politiques qui élimineraient la pollution plastique
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